[bookmark: _Hlk133928959]DÉLIBÉRATION PORTANT DÉSIGNATION DES RÉFÉRENTS DÉONTOLOGUES DES ÉLUS LOCAUX

Le ............…… (date), à ...........………...... (heure), en ........………......................................... (lieu) se sont réunis les membres du conseil municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de .........................................................................,
Étaient présents : ........……………………………………………………………….………………
Étaient absent(s) excusé(s) : .………………………………………………………………………
Le secrétariat a été assuré par : .................………………………….............................................

Le conseil municipal (ou autre assemblée),

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses article L. 452-30 et L. 452-40 ;
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1111-13, L. 1111-14 et R. 1111-1-A à R. 1111-1-D ;
Vu la loi n° 2025-1249 du 22 décembre 2025 portant création d'un statut de l'élu local ;
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local ;
Vu la convention-cadre d’adhésion aux missions optionnelles du Centre de Gestion de la Manche en date du .................. ;
Vu le collège de référents déontologues proposé par le Centre de Gestion de la Manche ;

Considérant que l'article L. 1111-14 du code général des collectivités territoriales prévoit que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte de l'élu local ;
Considérant que les référents déontologues doivent être désignés par l'organe délibérant de chaque collectivité et établissement public local ;
Considérant que le Centre de Gestion de la Manche propose aux collectivités et établissements publics locaux de son ressort géographique un collège référent déontologue composé de personnalités qualifiées reconnues pour leur expérience et leurs compétences ;
Considérant que le Centre de Gestion de la Manche propose un service optionnel tarifé permettant de prendre en charge l’ensemble des démarches afin de faciliter la mise en œuvre des obligations réglementaires ;

après en avoir délibéré,

· DÉCIDE de désigner en qualité de référent déontologue de l’élu local, à compter du 1er janvier 2027, un collège composé des personnes suivantes :

· Monsieur Stéphane LECLERC, maître de conférences en droit public habilité à diriger des recherches et premier vice-doyen de la Faculté de droit, AES et administration publique de l'Université de Caen Normandie, titulaire ;

· Madame Aurore CATHERINE, maître de conférences en droit public et codirectrice de l'Institut des métiers du droit et de l'administration de l'Université de Caen Normandie, titulaire ;
· Monsieur Hubert GUILLOTTE, ancien maire-adjoint d’Agon-Coutainville, titulaire ;
· Madame Maryvonne RAIMBEAULT, ancienne maire de Saint-Clair-sur-l’Elle, suppléante.

· PRÉCISE que cette composition pourra évoluer, pendant toute la durée fixée pour l’exercice de leurs fonctions, conformément à celle retenue par le Centre de Gestion.

· FIXE la date initiale de fin d’exercice de leurs fonctions au 31 décembre 2032.
En cas de report des élections municipales de 2032, ou en raison de tout évènement exceptionnel ou cas de force majeure, cette durée pourra être prorogée d’une année.

· FIXE les modalités de saisine du collège et de l'examen de celle-ci, les conditions dans lesquelles les avis sont rendus, les moyens matériels mis à leur disposition et les modalités de rémunération conformément aux conditions particulières d’utilisation telles que détaillées dans le catalogue des missions.

-	PRÉCISE que la présente délibération ainsi que les informations permettant de saisir le collège seront portées à la connaissance de l'ensemble des élus de la collectivité/de l’établissement.

ADOPTÉ : 	à l’unanimité des membres présents
ou
à .................. voix pour
à .................. voix contre
à .................. abstention(s)

Fait à ……… le ……….,
Le/La Maire (ou le/la Président(e))
(prénom, nom lisibles et signature)





- Transmis au représentant de l’État le : …………………………..
- Publié le : ………………………………………………………………
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